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OBSERVATION 

s0R
 L'ARRÊTÉ DE M. LE PREFET DU RHÔNE, CON-

CERNA M' LES LISTES ELECTORALES. 

Nous voyons ave, peine que J^^^jf^ 
^^^^^^^^ 
liSt

1
 d'!<" fl.pps e l'a ,^ mi.Lere. Un arrête 

^Mep^ r^ne vient d'être Picarde sur 

§L ni. 1rs fi)- «ou» Y Hsons que lorsque les deman-

de T r, d'inscription seront présentées des 

^ceux-ci devront être porteurs d un mandat de 

e, ne fût-ce que par simple lettre Or , 

M e préf t impose ici une condition q«. u est pas 

L les termes de t» loi, « ««Ves tota ement 

contraire à son esprit. Le devoir de administration 

est de rendre les listes aussi complètes que possi-

ble , eu inscrivant non-seulement les électeurs qui 

de,, andeut à l'être , mais encore tous les électeurs 

dont les droits sont connus. Or, quand un c.toy n 

quel qu'il soit, apporte à l'administration la preuve 

que tel autre est dans la catégoriede ceux a qui la 

loi confère la qua!i:é d'électeur, des-lors I adminis-

tration ne peut ,.Sus prétexter cause d ignorance. Elle 

est oblige d'inscrire l'électeur Signale. 

Les moi, s donnés par M le pre et du R io, e 

méritent d'être' remarques. H parle d abord de la 

nécessité de connaître t intention de 1 électeur. Maii 

il ri-est pas ici question de fmîe«lio/« Quand la loi 

a ordonné aux préfets d'inscrire les électeurs don 

ils pouvaient connaître les droits , elle n a pas dit 

qu'ils devaient auparavant s'informer de la volonté 

de ces électeur/. La composition des listes est une 

mesure d'ordre 'public. On n'est pas électeurs, dans 

son propre intérêt, mais dans 1 intérêt gênerai. 1 ne 

s'agit pas de savoir quelle - gens N eulent ou ne veulent 

pas l'être , il s'agit de savoir quelles gens le sont. 

On objecte ensuite le danger de compromettre 

l'électeur par nue production irrégulière ou inexacte. 

Mais vraiment il est impossible de rien voir d plus 

puéril. Pour que la production faite par un tiers, au 

nom de tel électeur dont il demande l'inscription , 

nuisît aux droits de celui-ci , il faudrait que cela 

lui enlevât la faculté de faire lui-même une produc-

tion ou plus régulière ou plus complète. Mais si le 

tiers n'a pas bien justifié de la qualité de l'individu 

signalé comme électeur, celui-ci viendra lui-même 

et en justifiera mieux. Si le tiers n'a établi qu'une 

partie de ses contributions , l'électeur sera libre d'en 

établir ensuite le véritable taux. Dans tous les cas , 

il n'y a rien de commun entre l'action du tiers et 

1 action personnelle de l'électeur. L'une ne préjudicie 

pas à l'autre. 

La mesure que M. le préfet vient de prendre est 

une innovation dans notre département. Est-eMe un 

perfectionnement imité de quelques-uns des fidèles 

de M. de Villble ? Résu!te-t-elle au contraire des 

instructions du ministre actuel de l'intérieur i Elle 

indiquerait alors une singulière dissidence entre deux 

«je nos ministres , M. de faartignac et M. Roy. Ce 

dermer adr-claré h 1,
 tr b

une que des ordres avaient 

ete donnes aux percepteurs pour qu'ils délivrassent 

a toutes personnes tels extraits de rôles qui seraient 

>eqms Ur,a quoi bon cette délivrance à des tiers, 

M on leur refuse le droit d'agir î Que sert-il que 

M.Roy les autorise à se pourvoir dt titres, si M. de 

«artignaç [
es

 empêche de faire usage '. 
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 donnerons demain le texte. 

I! est à désirer qu'une décision soit provoquée h cet 

égard ; et quoiqu'il soit plus que probable que tou-

tes les personnes qui sont appelées à être inscrites 

sur les listes complémentaires s'empresseront d'agir 

par elles-mêmes ou par des fondés de pouvoir , 

nous engageoos les citoyens zélés de tous les dé-

parténtens à saisir la première occasion qui se pré-

sentera de faire reconnaître, d'une manière irrécu-

sable, le droit précieux qu'on voudrait leur con-

tester. Ici pas le moindre prétexte pour les conflits-; 

nul moyen de soustraire la décision à la juridiction 

des cours royales. 

P. S. Nous venons de recevoir le Moniteur qui 

contient l'analyse de fa séance de la chambre des 

pairs du i/
(
 de ce mois. La question du droit des 

tiers en ce qui concerne les listes électorales y a 

été agitée incidemment à ia pétition des électeurs 

de Niort. M. de Martignac a donné connaissance 

des instructions qu'il a adressées aux préfets ; voici 

comment elles s'expriment sur la question qui nous 

occupe : 

« Je n'ai point parlé jusqu'ici des réclamations 

qui vous seraient adressées par des tiers , soit pour 

obtenir l'inscription d'un nouvel électeur , soit pour 

contester celle d'un électeur porté sur l'ancienne 

liste. Cette question est difficile et a reçu précé-

demment diverses solutions. Je ne doute pas qu'a-

nimés comme vous l'êtes du désir de reconnaître tobs 

les droits réels, de donner à la liste électorale le 

plus grand degré possible d'exactitude , vous n'ac-

cueilliez , du moins comme renseignentens , toutes 

les pièces, toutes les observations qui vous parvien-

dront à cet égard. 

» Vous ferez observer dans votre avis aux élec-

teurs qu'il convient que les demandes en inscrip-

tions formé s par des tiers soient accompagnées 

d'un mandat de l'intéressé, ne fût-ce qu'en forme 

de simple lettre ou de pouvoir sous seing-privé. 

Cette forme constaterait l'intention du réclamant et 

préviendrait l'inconvénient de production irrégu-

lières ou inexactes, qui, faites sans l'aveu des inté-

ressés , pourraient les compromettre par leur ré-

sultat. Toulefois vous devez statuer sur des pro-

ductions qui seraient faites sans mandat formel, 

lors même que la décision n'aurait po ;r objet que 

de les déclarer non-recevables. » 

Cette instruction , comparée avec l'arrêté de M. 

le préfet , doit donner lieu à plusieurs remarque?. 

Pourquoi M. de Brosses repousse-t-il les tiers d'une 

manière absolue , tandis que M. de Martignac veut 

que les pièces et les observations présentées par 

eux soient accueillies au moins comme renseigne-

iriefts ? Pourquoi M. le préfet transforine-t-il en un 

devoir rigoureux ce que S. Exc. le ministre n'indi-

que que comme utile et convenable ? 

M. le curé de Pontcbarra , près de Tarare , a pro-

noncé anathèinè contre les collerettes. D 'i n ( re-

nient une femme s'étant présentée, vêtue de cet or-

nement , pour être marraine d'un enfant, M. le curé 

refusa publiquement son ministère. Il fallut cher-

cher dans les paroisses environnantes un prêtre qui 

ne regardât point'une parure si commune comme 

une des pompes de Satan. 

— Demain, à dix heures du matin , l'affaire du 

pliage des étoffes sera plaidée en l'audience du tri-

bunal de police correctionnelle , place St-Jean. 

Marseille, ia mars. 

C Correspondance particulière duPrécurseur. ) 

Dimanche dernier , dans tous les prônes et ser-

mons , il a été question de politique, d'interdiction 

de la lecture des journaux , de l'apologie des jé-

suites et de la nécessité de confier exclusi veinent \'é-

dueauou de la jeunesse auclergé. Il parait que c'était 

un ordm donné, et il a été ponctuellement exécutée 

Il se confirme que le petit séminaire de Forcalquier 

est dissout, que celui d dix le sera également, et 

que les ecclésiastiques qui y étaient employés, se 

rendent à Nice pour y former nn collège où ils es-

pèrent que plusieurs de leurs élèves les suivront. 

Les bruits sur l'expédition future en Moréé se. 

trouvent réduils à uu embarquement d'eu 

rjooo hommes , v compris l'arti lerie et deux r'égi-

uieus de cavalerie, tout au p'us. Le commandement, 

doit en être confie' au maréchal Marmont , parce 

que, suivant les conventions entre les deux puis-

sances , les troupes anglaises seront sous son coin» 

m'andeàient, comme l'escadre française a été sous 

celui de l'amiral Codrington. Ainsi un officier d'un 

grade supérieur à celui de lieutenant-général, a parut 

nécessaire. On était convaincu d'ailleurs qu'il n'y 

aurait pas d'opposition de la part de l'Angleterre 

contre ce chois. 

Puisque décidément nous allons être en guerre 

avec le Grand-Seigneur, nous le serons sans doute 

aussi avec son vassal le Pacha d'Egypte ; il con-

viendrait donc de s'emparer de la frégate de Go ca-

nons , qui est sa propriété dans notre port , eu 

payant aux constructeurs le peu d'argent qui leur 

ri s!e dû sur ce bâtiment. Ce sera probablement la 

seule bonne affaire que nous ferons pe daut cette 

expédition pour laquelle il n'y a pas un grand en-

thousiasme , et qui ne. laisse pas d inspirer deâ 

craintes par rapport à notre alliance avec les An-

glais. 

Les affaires comrnercia'es sont totalement para-

lysées , celles que nous faisons avec l'Espagne et 

l'Italie se réduisent à peu de choses; dans ce der-

nier pays, nous éprouvons la mauvaise foi de nos 

débiteurs qui trouvent impunité dans leurs lois et 

dans l'iusuffis liicê de la protection que nous pou-

vons réclamer d* nos a gens consulaires. Le com-

merce d'Italie étant un commerce de commission , 

la France s'y trouve toujours en avance. 

On a demandé de la part du commissariat de la 

marine à tous les négocians qui avaient des navires 

de 3oo tonneaux environ, s'ils voulaient les affréter 

au gouvernement. Si l'on peut ajouter foi à ce que 

l'on dit , il y en aurait environ une quarantaine qui 

auraient été reconnus propres à recevoir de la ca-

valerie. Depuis quatre jours il n'est plus question 

de cette mesure ; on attribue ce silence à la de-

mande faite par les négocians français, de 20 à 25 

fr. par tonneau par mois, à un engagement de trois 

mois an moins , en payant deux mois d'avance » 

tandis que des capitaines étrangers n'auraient de-

mandé que 8 et 10 fr. On ne sait pas si les consuls 

permettront a leurs nationaux de prendre un pareil 

fret ; ce qu'il y a de positif, c'est que le consul 

d'Autriche et de Toscane ne l'autorisera pas à moins 

d'un ordre spécial de la part de son gouvernement. 

On évalue que pour un cavalier monté , on doit 

allouer au moins sept tonneaux , par rapport à IA 

place occupée par le cheval, l'eau et les vivres , et 

en n'allouant que sept tonneaux, il faut que ce soit 

pour une expédition de courte durée. 

D'après les nouvelles reçues , vote de nier, de 

Barcelone , une grande inquiétude existe à la cour' 

de Ferdinand , les courriers s'y succèdent , des 

conseils s'y lien,sent. On parle sourdement dans las 

ville d'un soulèvement en Gallice; le nom de Mina 

se prononce avec mystère ; enfin les esprits y sont 

agités et une grande défiance se montre mê ne entre-

les personnes liées d'amitié et d'à'faire <> on est en-

vironné d'espions ; les bandas des carlistes sont 

toujours dans les montagnes ; les exécutions et le 

manque de foi que l'on a envers les personnes qui 

ont recours à la clémence royale , ne les engagent 

pas à se soumettre. On regarde comme certain que 

nos troupes n'évacueront pas l'Espagne daus le mois 
d'avril, comme cela était convenu. 
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PARIS, 14 MARS 1828. l>i 

Les nouvelles de St-Pétersbourg, que nous avons
 9 ( 

publiées ce matin , étaient parvenues hier matin
 9 ( 

seulement au gouvernement par un courrier fran-
 9 

çais , expédié de St-Pétersbourg le 1" de ce mois.
 9 

(Officiel.)
 9 

 A midi le roi a présidé un conseil privé auquel
 y 

ont assisté M. le Dauphin, les ministres à porte-
 y 

feuille , M. le comte de Sèze, M. le baron Pasquier
 9 

et M. le marquis Pastoret, pairs de France , M. Hély-
 9 

d'Oissel, conseiller-d'état, M. Ravez et M. Alexis de
 9 

J,oail!es, députés. _ de 
On croit que la matière en discussion est un pro- g

e 

jet de loi sur les élections. On peut dès lors penser 

que c'est à tort que quelques journaux ont annoncé
 m 

qu'un projet de loi sur cette matière serait présenté
 UI 

samedi à la chambre des députés par M. le ministre 

de l'intérieur. Ou a lieu de croire que les commu-

nications de S. Exc. seront des projets de loi pure- n? 

ment d'intérêt local. 
— La commission chargée des travaux prépara- lu 

toires pour la rédaction d'un projet de loi sur l'or- et 

ganisation départementale et communale , s'est réu- ni 

nie hier au ministère de l'intérieur. Le ministre a di 

expose l'état actuel de la législation sur cette ma- P1 

tière , et a déposé sur le bureau, tous les documens B 

qui pouvaient servir à éclairer la commission; M. Ç 

le baron Portai a été nommé président, et M. le ba- >l 

ro'n Mounier a été chargé du rapport. 1 

»— On dit que M. l'archevêque d'Alby remplace Sl 

M. l'évêque de Beauvais à la commission des petits <1 

séminaires. 
Ùm M. de Castéja, préfet de la Meurtbe , vient de 

mourir. 
— La convalescence de M. Lafayette est assez 

avancée pour que l'honorable général ait pu se pro-

mener hier en voiture. 
Voici les noms de tous les commissaires char-

gés par le roi d'exposée les motifs du budget et , 

d'èn soutenir la discussion : [ 

Cé sont MM. Bècquey , directeur - général des j-

ponts et chaussées ; Bourdeau , directeur-général 

de l'enregistrement et des domaines ; marquis de 

Bouthillier, directeur-général des forêts; baron de , 

Villeneuve , directeur-général des douanes ; baron
 ( 

Bacot de Romand , directeur-général des contribu- j 

tions indirectes ; marquis de Vaulchier , directeur- j 

général des postes; l'abbé de la Chapelle, directeur 

des affaires ecclésiastiques ; baron Cuvier , Jacqui-
 ( 

not-Pampelune , comte du Coè'tlosquet, vicomte Hé-
 ( 

ricart de Thury, Tupinier , conseillers-d'état ; et , 

MM. de Salvandy , baron Thirat de Saint-Aignan , 

et Filleau Saint-Hilaire, maître des requêtes. 
'—Une décision ministérielle , en date du 18 fé-

vrier , porte « que tous les jeunes soldats non com-

pris dans les premiers départs , conservent la fa-

culté de se faire remplacer jusqu'à cé qu'ils aient 

reçu l'ordre de se mettre en route , sous la condi-

tion expresse imposée aux jeunes soldats qui pré-

sentent des remplaçans après la notification des 

lettres de mise en activité , que ces derniers aient 

au moins la taille des remplacés , ou réunissent les 

qualités qu'exige l'arme à laquelle ceux-ci sont 

destinés. 
— S. Exc. le aninistre de l'intérieur vient de rap-

peler à MM. les préfets que l'instruction ministé-

rielle du mois de septembre 1824, a été établie d'une 

manière générale , et qui ne souffre aucune excep-

tion; qu'aux maires seuls ou à leurs adjoints , ré-

gulièrement délégués pour les remplacer, appartient 

le droit d'ordonnancer les dépenses communales ; 

que les préfets et les sous-préfets n'ont point de 

qualité pour ordonnancer directement les dépenses 

des communes, et que tout mandat délivré par eux 

sur un receveur municipal contiendrait une substi-

tution de pouvoir , déplacerait la responsabilité et 

devrait par conséquent être refusé par le compta-

ble. Le ministre", en signalant les inconvéniens 

que peut présenter cet état de choses , a recom-

mandé à MM. les préfets et sous-pré ets de ne plus 

intervenir désormais autrement que par leur appro-

bation dans l'ordonnance des traitemens des gardes-

forestiers et de toutes les autres dépenses à effec-

tuer sur les fonds communaux. 

.— Une contestation s'est élevée entre les petits 

théâtres et l'administration de l'Opéra : il s'agit de 

savoir si les premiers continueront de payer à l'A-

cadémie royale de musique un tribut annuel auquel 

les a assujettis un décret de Bonaparte. Les petits 

théâtres avant été assignés , en vertu du décret du 

15 avril 1811, devant la chambre du conseil , M' 

Barthe, dans l'intérêt de ceux-ci, s'est présenté , et 

là il a soulevé une question d'un ordre très-élevé. 

tl a attaqué la constitulionnalité du décret: « C'est 

un acte informe, qui ne peut, a-t-il dit, avoir force 

de loi; il n'a donc pu ni créer un impôt, ni créer la 

juridiction exceptionnelle delà chambré du conseil. » 

Celte base posée, M" Barthe a soutenu que la cham- 1 

bre du conseil était incompétente^ , non-seulement 

pour statuer sur le fond , mais même sur sa propre 

compétence ;il a conclu au renvoi devant l'audijnce 

publique. Me Glandas , avoué , a soutenu la compé-

tence de la chambre du consed. 
Le tribunal, sur les conclusions conformes de M. 

l'avocat du roi : « Attendu que , retenir la cause , 

» lorsque le décret qui fixe la compétence de la : 

» chambre du conseil est attaqué pour cause d'in- • 

» constitutionnalité, serait préjuger une question , 

» grave ; qu'au contraire , en renvoyant devant l'an-

» dience publique,il sera toujours tems de ressaisir 

» la chambre du conseil pour le jugement du fond, 

» si le tribunal admet que le décret du 1S août 1811 
» a force de loi; renvoie les parties devant l'audience 

» publique, pour y discuter la question de compé-

» tence de la chambre du conseil, et remet la cause 

» à huitaine. 9 Ainsi , mercredi prochain , s'agitera 

devant la première chambre du tribunal civil de la 

Seine , la question de savoir si le décret de 1811 a 

pu enlever les petits théâtres à la juridiction com-

mune , et les priver de la publicité de l'audience , 

une des plus fortes garanties des citoyens. 

—On avait généralement regretté de ne pas voir 

figurer parmi le noms honorables de ladéputatiou du 

département du Rhône , celui de M. Couderc , qui, 

jusqu'à ce jour , en avait fait constamment partie , 

et dont la conduite courageusement constitution-

nelle l'avait signalé à toutes les époques aux amis 

de l'ordre légat comme un de ses défenseurs les 

plus fermes et les plus éclairés. L'option de M. 

Royer-Collard nécessitant maintenant un nouveau 

choix pour compléter cette députation , ils ont tout 

lieu d'espérer que leurs vœux seront remplis , et 

que M. Couderc viendra augmenter le nombre déjà 

si considérable des députés dévoués aux institutions 

qui nous régissent. ( Journal des Débats. ) 

CHAMBRE DES PAIRS. 

Bulletin du i3 mars. +~-

La chambre s'est réunie à une heure. 

Elle a d'abord entendu divers rapports faits au 

nom du comité des pétitions par MM. le comte de 

Lagarde , le baron Mounier et le comte de Chas-

teilux. 

§ L'une de ces pétitions, adressée par des officiers 

à demi-solde dont le traitement doit cesser cette 

année , a donné lieu à une discussion dans laquelle 

ont été entendus MM. le maréchal duc de Dalmatie, 

le marquis de Coislin , le comte de Marcellus et 

le ministre de la guerre. 

MM. le duc de Broglie , le baron de Barante, le 

comte de Peyronnet, le duc Deeazes et le ministre 

des finances ont été également entendus sur une 

autre pétition présentée en faveur du nommé Pierre, 

condamné à cinq ans de fers en vertu du décret 

du 12 mai 1795 sur l'organisation militaire. 

M. le marquis de Mortemart a ensuite déposé une 

proposition ayant pour objet de changer le mode 

de nomination des commissions. 

La chambre a décidé qu'elle s'occuperait de cette 
proposition. 

Le surplus de la séance a été occupé par le re-

nouvellement dès bureaux. 

Il n'y a pas de séance indiquée. 

LES ON DIT DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 

Le principal objet de la séance de ce jour de la 

chambre des pairs, était de terminer l'examen des 

pétitions indiquées au bulletin. 

M. le duc de Dalmatie a parlé pour la première 

fois et à l'appui d'une réclamation d'officiers à demi-

solde dont le traitement doit cesser cette année. 

Cette pétition a été prise en considération et ren-

voyée à la future commission des budgets. 

Celle qui a été présentée en faveur du soldat 

Pierre , condamné à 5 ans de fers en vertu du dé-

cret du r 2 mai 1793 sur l'organisation des tribu-
naux militaires, a soulevé l'importante question de! 

l'interprétation de la loi. Ou se souvient que dans la 

dernière session MM. les ducs de Broglie et Decazes 

s'étaient élevés contre le système de l'ex-garde-des-

sceaux tendant à ce que cette interprétation eût 

lieu par voie de simple ordonnance. Us ont renou-

velé leurs efforts et répondu , dit-on , avec qnel-

qu'avantage à M. de Peyronnet , qui a cru devoir 

prendre la défense de ses anciens sentimens mi-

nistériels. On assure que M. le ministre des finan-

ces ayant déclaré que le gouvernement est dans 

l'intention de présenter une loi à cet égard, la 

chambre s'est bornée à renvoyer la pétitiou au bu-

reau des renseignemens. 

Enfin , on rapporte que sur la pétition des hom-

mes de couleur de la Martinique , je renvoi aux 

ministres a été prononcé sans division. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

(COMITÉ SECRET du i5 mars 1828.) 

Proposition de MM. Benjamin Constant et Dur, 

pour l'abrogation de la loi relative à la cens "
, 

facultative, et de M. le vicomte Félix de Con™ 

sur la réélection des députés nommés à des f
0
 Ù 

tions publiques et salariées. nc~ 

M. Benjamin Constant a la parole : 

Messieurs , rien n'est i?lus fâcheux que d'av
0

.
-
r ! 

traiter une question usée. Dans la disposition n * 

je présume être celle de la chambre , relati veine l 
à la censure, je voudrais qu'elle pût aller aux\ 

sans avoir à subir des déveioppemens. Cependant 

par respect pour les formes , je dirai quelques moT 

Qu'est-ce que la censure l Une autorité exer * 

par quelques-uns sur la manifestation de l'opinu»* 

de tous. Pour admettre qu'elle puisse jamais èh« 
utile , il faut supposer plusieurs choses. 

Il faut supposer d'abord que ceux auxquels cette 

autorité est confiée sont plus éclairés que ceux sur 

lesquels elle s'exerce. Les ministres sont-ils dans 

cette position? Pesez bien , Messieurs, l'atmosphère 

qui les environne, l'intérêt de leurs alentours à l«
ur 

déguiser la vérité , l'amour-propre qui les lie au sys-

terne mauvais ou bon qu'ils ont adopté , l'inconvé-

nient que leur semble avoir toute marche rétro-

grade. Aussi, Messieurs , depuis quatorze ans , l
es 

ministres qui ont régi la France se sont trompes 
souvent, la uation jamais, 

j Eludant la Charte , en 1814, ils ont semé l'alarme. 

I La nation leur signalait les dangers. Ils ont dédai-

gné , tourmeuté ses organes. Une crise terrible n'a 

que trop prouvé qui se trompait d'eux ou de la na-
tion. 

N'en a-t-il pas été de même plus tard ? Quand la, 

France réclamait contre une marche rapide et fou-

gueuse , et que les ministres la favorisaient ou s'y 

résignaient , où était la sagesse l Le pouvoir royal <* 

I résolu la question, puisqu'il a mis un terme à cette» 
I marche. 

1 Mais que remonté-je à d'anciens détails l Le drr-

I nier ministère , durant six années , ne s'est-il pas 

J constamment trompéf Dans son administration finan-

J cière , qui , avec un revenu d'un milliard , se ter-? 

■j mine par un déficit ! Dans ses opérations extérieu-

I res , qui ont coûté aux vainqueurs 3oo millions , 

I pour donner aux vaincus l'anarchie et les échal'auds? 

j Dans sa diplomatie , qui nous a mis à la suite de 

l'Europe, et qui nous gêne encore dans l'attitude 

J plus digne que nous voudrions prendre pour l'ia-

I lérêtde la religion et de l'humanité ; Dans ses me-
I sures commerciales, fermant à l'industrie toos le» 

I débouchés , et ouvrant devant elle l'abîme des ban-

I queroutes î Dans ses rapports avec le pouvoir spi-

I rituel , rapports qui ont exhumé les périls du sei-

I zième siècle, et ressuscité les disputes du treizième! 

I Enfin , dans la composition de ses instrumens , 

I amenés à grands frais dans cette enceinte , .et qu'il 
; I a vu périr dans ses mains, qu'il a été forcé de bri-
1 1 ser lui-même , tant sa méprise grossière étaiÇ de-
: I venue évidente à ses propres yeux ! 

Certes, ces expériences réitérées vous prouvent 

lassez que le monopole du pouvoir n'implique pas 
; I celui des lumières. 
; j Ce n'est pas tout : Vous supposeriez les ministres 

^ j toujours éclairés ; seront-ils toujours sincères ' se 
s J prévaudront-ils de la censure avec bonne foi ? 

Si l'intérêt bien entendu du pouvoir est constam-

" J ment d'accord avec celui du peuple , son intérêt 

j immédiat , personnel en diffère souvent , comment 

J alors emploie-t-il les armes qu'on lui a imprudem-

I ment confiées l L'ancien ministère est encore là pour 
I nous em instruire. 

J Y a-t-il eu bonne foi dans son usage de la cen-

a
 sure? Il s'en est prévalu deux fois. Etait-ce daJis 

s
 I l'intérêt du pays ? J'ai déjà en occasion de vous le 

j rappeler. C'était une fois pour se venger d'une dé-

e
 I cision judiciaire ; une autre fois , parce qu'impo

1
" 

I tuné par les vérités de la tribune , il était pressé de 

». jouir du silence , quand la tribune serait feimee. 

L
_ I Ceux de nos collègues qui siégeaient dans la chain-

I bre septennale se souviennent peut-être de i'impa-

a
r j tiencede l'un des ministres, impatience telle T?'^ 

e
'_ j ravit à la chambre le tems d'adopter son procès-

11. j verbal , et que sa derniè
re

 apparition au milieu do 

le j nous fut la violation de tons nos usages, 

la J Ici l'honorable orateur examine en quelles mains 

es I on est forcé de remettre la censure , dans quel de-

s- gré d'abjection il faut aller chercher les hommes 

ût qu'on charge d'étouffer l'esprit et l'opinion sous leur 

u_ despotisme odieux et ridicule. 

:l- Remarquez, continue M. B. Constant, car les ré-

>;
r
 flexions se présentent en foule , que plus un nn-

r,;. nistère aura commis de fautes, accumulé de délits, 

n
_ encouru de peines ; plus il recourra volontiers à 

ns la censure. Les ministres sages n'en ont pas, besoin, 

la Le dernier ministère lui-même, tant qu'il'a con-

,a- serve' quelque faible apparence de modération et 

de prudence , n'y a point recouru. C'est lorsque 

m- poussé par une faction plus forte et plus aveugle, 

mx il a entassé violence sur violence , ou fraud* sur 

fraude , qu'il a invoque le secoure des ténèbresj 



1i censure est uniquement l'arme des mauvais ' «on 

stres. C'est pour eux qu'elle a été créée ; c'est i P
0s

,' 

noù'r eux que vous la prolongeriez. j Ma! 

Mais, «ne dira-t-on, n est-elle donc jamaisnéces- légi 

) Une auene ou des troubles ne peuvent-ils s'oc 

, motiver momentanément f
 cue 

y
on

 opinion est pour la négative absolue. La j
etl 

erre
 ne

 l'autorise pas. Plus on a besoin de l'es- A 

,it national , moins on doit recourir à la censure, lsoi 

Lj le tue ou l'irrite. L'Angleterre a soutenu vingt ^ 

années de guerre; la ressource de la censure n'est
 mai 

jamais venue à la pensée de son ministère , bien ' nui 

nue corrupteur et corrompu. Les troubles intérieurs I ^ 

ne l'excusent point. Il est insensé de refouler l'ir- , |f.^ 

ritation dans les aines , de la déguiser au gouver- |
 plo 

Bernent qui doit y porter remède, d'entourer ce l'a 

gouvernement de ténèbres , quand la vérité lui ml- Poi 

porte le plus. Même à Constantinople , les visirs se
 c

™ 

sont mal trouvés souvent de n'entendre que la voix i 

des pachas , et#faute de journaux , ils parcourent ou 

déguisés , les rues, pour saisir au passage les mur- a
P 

mures sourds de l'opinion comprimée.
 t

"' 

Messieurs, sous la censure, il y a eu sans cesse
 t

ioi 

des conspirations vraies ou supposées. Sous la li- J 

berté il n'y eu a point eu. C'est que la liberté donne jje 

du calme, et que la servitude , quand elle ne dé-
 a

e

y

s. 

grade pas , soulève les révoltes. pei 

Si, de nouveau , je cite l'Angleterre : Quand lord dé, 

George Gordon, avec vingt mille brigands , trou- *
ll

< 

blait la capitale ; quand , plus tard, la flotte était ^ 

insurgée ; quand , plus tard encore, Thistlewood
 pr( 

conspirait dans Cato-Street , a-t-ou recouru à la ad 

censure t Les lois ont suffi. Les lois suffisent, quand d « 

le pouvoir les invoque , au lieu de les suspendre
 ag

; 

ou de les pervertir. ssi 

Messieurs , c'est avec le sentiment profond dont po 

je parle dans l'intérêt du pays,que je vous supplie co 

de refuser aux ministres nue faculté que leurs pré-

décesseurs ont toujours exercée par des mains
 G0 

ignobles , qu'ils n'ont jamais employée que pour 

leur amour-propre ou leur arbitraire ; une faculté ™j 

•qui élève une barrière entre le prince et le peuple, J 

barrière fatale à tous deux; une faculté dont la
 si 

prolongation serait â la fois une déception et une 

injure à vos commettans ; et ces ministres eux-

mêmes , je les conjure dene pas revendiquer cette 

faculté. ' / te 
Qu'ils ne disent pas qu'ils répudient nos conseils. 

Ils sont ici, non MUIS doute pour les suivre, ils ne ^ 

doivent obéir qu'à leur conviction, mais certai-
 et 

nément pour les écouter. Nous ne sommes pas en- {>, 

vdyés dans cette enceinte simplement pour voter 

on rejeter lés lois. Nous avons encore une autre
 d

| 

mission ; nous devons éc!ai;er, si nous le pouvons, 
le gouvernement . selon nos lumières. Choisis par I

t 

les électeurs pour exprimer les vieux et les besoins *< 

de la France, nous avons mandat de donner les
 d 

conseils que la connaissance de ces besoins et de
 c

, 

ces vœux nous suggère; l'affectation du dédain d 

serait à la fois l'oubli d'une convenance et l'oubli » 

d'un devoir. . ■ . .
 v 

An reste , cette affectation ne nous ferait point
 v 

levier de notre route. Si nous désirons une marche jt 

tranche , ce n'est pas pour nous ; le rôle de l'op- si 

pn-.itTon est le plus animé et le plus fecile ; mais 

nois ne voulons pas faire dcj l'opposition aux
 p 

dépeis du pays, et tant qu'il nous sera permis a 

d esp'rer , nout» n'en ferons pas. Puissent de trop Sl 

longf retards ne pas tuer nos espérances , que tout 11 

encoirage , et que la séance d'hier, affligeante par t 

ses <veux nécessaires, a néanmoins fortifiées, car ti 

la franchise des paroles antioaee la loyauté de>iu- •> 
tentons. 9 

L.tr&nc est identifié avec la nation ; les vains nuages qu'on
 c 

vouait soulever entr'eux se sont dissipés. Le monarque a vu , il a ,. 

senti que nous étions également dévoués à son pouvoir tutélaire j 

«t i la liberté. Une factien impie, bien qu'hypocrite , rugit à ses
 c 

piels, faction impuissante qui ne troublera uilasécurité duprince i 

ni lalliance des hommes de bien. Oui , tous «gaiement dévoués» 

la monarchie et à la Charte , nous repousserions d'une indigna- î 
tiifi commune Deux qui voudraient attenter à l'une ou pcrvferti 

l'jutre. L'exagération est loin de nos esprits , comme la défiance 
ertluinde nos cœurs. . 

C'est avec confiance que je propose à la chambre d'adopter une 

mesure favorable, et aux ministres d'abdiquer une faculté funeste. ' 

j attends d eux plus encore, qu'ils nous sortent de ce cahoi de la ' 

legislation-sur ta presse , composition bizarre de régimes incom-
 1 

tjatioles , de l arbitraire de ,
7

88 , de l'élan généreux de i
7

8o , du < 
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PJU'''""s les siècles le bienfaiteuc de l'humanité, 
'«a espérer que ce bienfait nous viendra du trône 

m» mvtkfj, /'('niuncar succède a M. B, Constant, .11 an-

nonce qu'il vient examiner et non combattre la proposition. Il ex- se-

pose comment, selon lui, la censure devait é-tie observée, et ne pli 

croit pas devoir s'expliquer sur l'a manière dout elle l'a été. M. de 

Martignac est couvaiacu des vices nombreux que présente notre Un 

législation sur la presse ; et il fait connaître que le gouvernement tic 

s'occupe de lainodilier. Il ne s'oppose pas à la prise en considéra- ro 

tion. La question lui parait grave, digne d'être approfondie. Ilac- de 

cueillera avec empressement toutes les lumières que la chambre t'o 

jettera sur cette matière. 

M. Donalicn de Scsmnixons pense qu'il s'agit d'une proposition te 

isolée, relative à iine légidalkm vicieuse dans son ensemble et cil 

qui a besoin d'être refondue. li voudrait que l'honneur de ce tra- , n'. 

vail fut réser ve au ministère , «t conclut à l'ajournement au i5 pe 

mai, pour laisser au gouvernement le teuis de proposer une loi uu 

nouvelle. sa 

A/. Dupin aine, ayant réani sa proposition à celle de M, Ben- pc 

jarnin Constant a pris la parole pour répondre a M. le ministre de l'i 

l'intérieur et à M. de S: smaisons. Quittons , a dit l'orateur , le dé-

plorable système des lois d'exception. Le prince lui-même nous pr 

l'a dit ; il veut affermir de plus en plus le régime constitutionnel, de 

Pour y réussir , il faut débarrasser la Charte des lois qui lui sont ce 

contraires : or , l'art. 4 de la loi du 17 mars 1S22, est contraire à la pi 

Charte. 

L'orateur ne veut pas chercher querelle aux hommes ambitieux m 

ou mercenaires qui ont exercé ou dirigé la censure. L'opinion le» ei 

a jugés ; it les laisse donc aux prises avec leurs consciences, leurs qi 

honneurs et leurs traitemens ; mais il. attaque la censure comme to 

chose mauvaise en soi et de sa nature propre. Elle est iuconstitu- m 

tionnelte et détruit la liberté. di 

J'en appelle,a-l-il dit, à la raison; aux lumières, à la conscience 

de tous : la liberté de la presse a été réclamée tour à tour par tous d* 

les partis ; chacun eu a fait l'expérience à son tour. Ceux qui pi 

avaient le pouvoir sont redevenus constitutionnels après l'avoir in 

perdu. Cette liberté, eu France et avec notre gouvernement, est si 

désormais une nécessité. Enfin la censure a été plus nuisible qu'n- el 

tile à ceux-mèmes qui l'ont employée. Le ministère actuel n'ose- m 

rait y recourir. Qu'il y renonce donc. La censure est un instro- si 

meut de dommage; il faut en user avec elle comme pourles armes le 

prohibées, doat la justice ordonne la destruction, lors même 

qu'elles sont saisies sur d'honnêtes gens qu'on sait être incapables d 

d'en abuser. ri 

M. ".e comte Alexis de Noailles voudrait que la proposition fût U 

agrandie pour que toute la législation fat réformée. Il a repré- ci 

senté, avec beaucoup d'énergie, ia censure comme un moyen usé » 

pour les sociétés et les gouverneme is , et a volé pour la prise en ri 

considération. à 

M. Chativefin combat l'ajoumeraont. 1( 

A/, de Seiimaisons reproduit ses ntemiers argumens, et est de li 

nouveau combattu par }/. LejielMicr d'Aunay. * 

M. de l'uymanrin compare ia iibei te de ta presse à l'artillerie 

de Perkins, et les journaux à des beuilets qui partent tous les jours p 

de Paàs, dirigés sur tome ia F auo.: ; il vote pour le maintien da v 

la censure , qu'il reconnaît cependant avoir été exercée de ma- n 

Kière à en dégoûter. ^ 

M. Agier déclare que les argumens de M. de Puymaurin se- 6 

raient de nature a le rendre pour jamais ennemi de la censure, v 

s'il avait en le iiioiudre goût pour el e ; il cherche à établir qae c 

cette institution a toujours tourné au dètrimeut de l'autorité roya- i 

U>, et ne fait <jo« détruire le respect ciCi à la monarchie. i 

M. le président métaux voix ta pris9 «n consiiièr alion. e 

La chambre déclare à une grande majorité qu'elle prend en i 

considération la proposition de M. Benjamin Constant, qui sera [ 

en conséquence renvoyée à mie commission spéciale qui en fera 

l'objet d'un rapport. < 

M. Benjamin Constantdemande-à ne présenter que demain les s 

développement' de sa seconde proposition , relative aux brevets 

des libraires. i 

M. tc-vicoinlp Fèlisc de Cony est uppeje à la tribune pour déve- 1 

lopper tes motifs d'une proposition conçue à peu près en ces 

termes : ' > 

5 Tout député qui sera nommé à une place rétribuée, cessera 

de faire partie de ia chambre, mais il pourra être réélu. Sont ex-

ceptés de cette disposition, les députés nommés ministres, et les 

députés qui, militaires de terre ou dé mer obtiendraient de nou-

veaux grades. » 

M. de Cony rappelle en commençant, que la, proposition qu'il 

veut soumettre à ta chambre a déjà fixé son attention ; il aurait 

voulu en laisser l'honneur a celui qui en a le preniier conçu le pro-

jet ("M. Jankovvitz), mais eile lui a paru trop urgente pour qu'il 

soit permis d'attendre l'admission de cet honorable collègue. 

Présentant ensuite la considération comme le besoin le plut 

absolu des corps politiques , il rappelle dans un historique ra-

pide ta force que cette considération a donnée de tous teins aux 

anciens parlement et i la magistrature qui se lient dans la peu-

sée a tout ce que le désintéressement et à l'abnégation de. soi-

même offrent au respect des hommes. 

Ils étaient, dit-il , étrangers à cette existence inquiète et mo-

bire dont l'entraînement semble être le caractère disttnctif des 

lemsoù nousvivoos. Si telle est notre situation, Messieurs, si le 

besoin des places est un des traits caractéristiques de notre épo-

que ; si la vieeutière , s'épuisant dans un cirait toujours agité , 

se consume à la recherche de la fortune , ne dévous-nooa pas re-

connaiae que tout ce qui pourrait apporter du calme et lempé-
1 ter cette ardente agitation, doit être l'jbjet des méditations de 

f homme d'état : ear lorsqu'une telle disposition est vivante au 

' carurd'une naftun , c'est par de sages institutions qu'il faut coni-

' battre ses funestes résultats. Sans doute , il serait plus heureux 
1 que le désintéressement et l'abnégation de soi-même fussent 

dans nos .mœurs , mais si tel n'est pas l'état de la France ac-

tuelle, c'est par des dispositions écrites dans nos lois qu'il faut 

agir sur i'etprit des peuples.. 

Lorsqu'un des premiers corps de l'état s'enchaînera ainsi, il 

recevra des peuples une plus haute considération, et en retour 

de ce respect, il agira par ses exemples sur l'esprit général de la 

nation. On comprendra que si l'honneur insigne d'être député 

doit enflammer t. utjs les ambitions , c'est dans la fixité de sa 

position qu'il faut chercher la véritable dignité. Après avoir 

rempli noblement sa tache , le député-recevra une nouvelle ré-

compense , t'estime de ses compatriotes. 

s
 Si la proposition que j'ai l'honneur de vous soumettre portait 

a
 atteinte aux droits de. la couronne, je l'abandonnerais à l'instant 

e même ; mais le roi reste maître, ainsi qu'il doit l'être , de choi-

é sir lespersoune» qu'il juge dignes de sa confiance. Le député peut 

l opter, mais s'il reste membre de la. chambre , remarquer çom-

a kien peut être changée sa position à l'égard de ses commettans. 

Si le délégué <îst placé dans une nouvelle situation , restera-t-il 

a encore l'homme de son département ï i\'est-ce pas le départe-

ment seul qui peut résoudre cette question ? Si le département 

:s croit qu'il lui est devenu étranger par ses nouvelles fonctions , et 

k" que les liens qui l'attachaient à lui soient brisés; voi-.s dirf je 
a toute ma pensée. Messieurs, s'il est convaincu que les premiers 

a suffrages qu'il reçut ne furent en quelque sorte pour lui que le» 

is calculs d'une ambition personnelle, et qu'il ne vit dans un col-

lége électoral qu'une marche sére pour le conduire à la fortune, 

'e il lui refusera ses.suffi âges. Si, au contraire, et^tte nouvelle situa-

tion ne détruit pas dans ta pensée de sescominettans 1»convie- J 
tr tion que le député restera l'homme de son département , et rem-

'.. partie mandat qui lui fut.coutlé, le département tout entier 

ressent un sentiment de fierté eu pensant qu'il a ouvert la carrière 

a- des plus hautes dignités politiques a un houime toujour» digne de 

ses suffrages ; Ce choix de la couronne devient alors iin titre d» 

plus auprès de ses Commettons. 

Malheur au pays, Messieurs où uri tel choix Cessernif d'i tie 

Un titre de Confiance. Le pouvoir , égaré dans de fausses Ubec-< 

tions, aurait ravi à la monarchie la plus belle de toutes les pié-

rogatives, l'action morale , que, dans Tinté, èt di s peuples, e.lo 

devait exercer sur les collèges électoraux. Un tel égareii.eut do 

l'opinion publique pourrait amener les plus funestes létuilals. 

Non , Messieurs, Ce n'est point en France que la servilité por-

tera les esprits vers la défense du pouvoir légitime; c'est i
;
. cons-

cience et l'honneur. La servilité est rare dans notre pattie , co 

n'est point là sa terre natale; repoussee par nos moeurs elle ne 

peut être de longue durée ; elle reçoit de l'opinion di s peuples 

un trop légitimé cl trop sévère châtiment. Mais il importe de dé-

sarmer la calomnie , elle le sera lorsqu'on ne pourra plus sup-

poser aux défenseurs du pouvoir d'autres pensées que celles dtt 

l'accomplissement des devoirs imposés par la conscience! 

Je l'avouerai, Messieurs, j'ai quelque peine à concevoir qu'une 

proposition , qui est l'expression de ce sentiment d'honneur et 

de délicatesse dont aucune nation plus que la nûtié , n'est sus-

ceptible de recevoir les impressions , puisse porter atteinte à la 

prérogative royale. ; 

Que demandons-nous , Messieurs î nous supplions le roi de péri 

mettre qu'il cous soit accordé de mieux le servir s il est possible 

encore, de mieux remplir tes devoirs de bout et loyaux députés, 

qui nous sont prescrits par la sainteté.des serment, fions le répé* 

tons, Messieurs , il importe de détruire cet injuste préjugé , qui 

flétrit du nom de servilité , l'honorable et religieuse disparition h 

défendre le pouvoir. 

Et qu'on ne dise point ici que le député doit être inclinerênt à 

de telfes atteintes ! îNon, Messieurs , si son caractère d'homme 

public a été altéré dans sa réputation. C'est un maiheur et un 

malheur immense pour le pays, car sa réputation n'est peint, 

- si l'on peut le dire ainsi , la propriété individuelle du député ; 

elle appartient tout entière au pays , aa pays qui la réclame com-

me une nécessité pour faite le bien , et le biéh devient impos-

sible si la réputation de l'homme public est flétrie par la ca-

lomnie. 

Vous le voyez , Messieurs, nous n'avons qu'un seul moyen 

d'échapper à cette redoutable puissance qui , comme un vanter 

réseau, semble nous ceindre de toutes parts et briserait bientôt 

les réputations les plus fortes ; elles n'auraient plus , sous de tels 

coups , que la fragilité du verre ; nous n'avons qu'un seul moyen,, 

Messieurs, c'est de supplier le roi d'établir Une barrière qui nous 

rende étrangers à toutes promotions de places pendant la durée* 

de nos fonctions; alnrs , Messieurs , nous aurons arraché à la ca-

lomnie tout ce qu'il était ea notre pouvoir de faire. Sans doute 

flous ne l'aurons pas vaincue, mais du moins, Messieurs ,_bou9 

alitons fait notre devoir. 

Alors nos situations devenues plus fixes , donneront Un aspect 

plus calme à la chambre : les passions du dehors réagiront moiusr 

vivement sur nous ; elles viendront en quelque sorte se briser ti 

nos p|eds. Dès-lors , Messieurs , l'on pourra moins redouter que 

des partis pnissînt se former dans lé sein de la chambre , pour 

flatter d'ardentes passions, ou devenir les instrumens d'ambitions 

violentes; le ressort si puissant de l'intérêt personnel sera brisé , 

et dans ces mouvement des gouvernemens représentatifs qui ren-

versent ou élèvent les ministèïes , la position des députes restera 

immuable; toujours calmes au milieu des tempêtes, 1 action qu'ils 

exerceront sur ces grands mouvemens sera tout entière dans lea 

intérêts généraux , et ce sera là , Messieurs , un beau spectacla 

pour la France. 

L'honorable orateur rappelle les objectio'n* présentées l'anné» 

dernière contre la proposition analogue de M. de Jankovvitz et 

s'efforce de les détruire. 

Un membre combat cette proposition, qu'il efit regardée com-

me fort utile il y a quatre ans , mais qui lui parait inutile aujour-

d'hui. 

M. de Lastic appuie la proposition. 

Elle est prise en considération à la presque unanimité» 

Demain nouveau comité secret. 

EXTERIEUR. 

PORTUGAL. 

Lisbonne , 27 février. 

Voici le discours que l'infante régente a prononcl 

à l'occasion du serment prêté par l'infant don Miguel 
à la charte constitutionnelle. 

« Dignes pairs du royaume et MM. les députés 

de la nation portugaise , une circonstance extraor-

dinaire sur laquelle est suspendue dans ce moment 

l'attention de l'Europe entière qui lise les vœux des 

tous ses gouvernemens , et qui ne doit plus laisser 

rien a désirer à tous les Portugais , vous réunit au-

jourd'hui dans cette auguste enceinte: mon très-, 

cher frère, l'infar.t don Miguel , désigné pour pren-

dre la régence de ces royaumes, y arrive enfin, et 

vient aujourd'hui ratifier à la face de la nation , et 

par l'acte le plus solennel , ce même serment qu'il 

prêta loin d'elle , non moins spontanément. 

» Dans ces circonstances , mon auguste frère , 

l'infant don Miguel, appelé légitimement à cetta 

haute destinée, àja grande satisfaction de la nation, 

accompagné des voeux unanimes dg toutes les puis-

sances qu'une politique éclairée enchaîne religieu-

sement par le nœud de l'intérêt général de l'Europe, 

va se trouver , pour le bonheur de la patrie , placéi 

avantageusement , sous tous les rapports, pour dé-> 

ployer la sagesse de ses intentions, la fermeté de 

son caractère et la modération de ses principes , 

principes dont la nation a déjà reçu une garanti© 

solide dans ses paroles même. 

■p 11 est donc à espérer que cet événement euro-

péen qui va fixer ppur toujours une époque bien 

mémorable dans les fastes du Portugal, remplira 

entièrement les désirs et les besoins du peuple, ea 

même teins qu'il satisfait sans restriction leurs voeux 
et leur amour. 

» Quant à moi , Messieurs, soulagée d'un fardeau 

trop pesant pour mes forces , qne j'acceptai avec 

résignation par obéissance , et que je dépose aussi 

très-volontiers par le même sentiment, je forme les 

vœux les plus fervens pour la prospérité d'une na-

tion dout les intérêts me seront toujours chers , et 

l'honneur de l'avoir gouvernée sera le titre le plu* 

précieux de ma gloire. 9 

Plusieurs salves d'artillerie ont annoncé l'instant 

où le prince prêta serment. Toute la journée fut çon,* 



sacrée airs réjouissances.L'hvmiie constitutionnel fut 
chanté le soir-au théâtre. 

La conduite (le l'infant, pendant les jour9 précé-

dens , avait annoncé une grande modération et le 

<lésir de concilier tous les partis. S. A. II. eut plu-

sieurs cftuféreuees avec sa mère , et parut combler 

ses sœurs de nombreuses marques d'amitié. 

Le navire Lizia doit partir incessamment panr le 

Brési! avec des dépêches de l'infant qui travaille avec 

M. Charles Mathieu Pereira. M, Lamb a été admis 

plusieurs fois auprès de S. A. h. L'intendant-gcnéi al 

de la police n'a pas eu la même f vour. 

Dans la soirée du 2.5 -, plusieurs individus ont ete 

arrêtés pour avoir proféré des cris séditieux. Dans 

la soirée du 2.5, il y eut aussi quelques désordres au 

terreiro de Paco. L'emploi de la force armée , ré-

clamée d'abord par les autorités civiles , fut ensuite 

regardé comme inutile. 
S. A. R. est déjà sortie plusieurs fois incognito et 

accompagnée d'an seul domestique. 

ANNONCES BIBLIOGRAPHIQUES. : 

IL n vente , chez Chambet père , libraire , place des 

l'erreaux , et à Paris , chez Audin , quai des 

Auguslins. 

Perspective des gens du monde -, enseignée en 

peu de tems, par Buios ; in-12 avec planches. Pris : 

5 francs. 
Cet ouvrage , traduit de l'anglais sur la dixième 

édition , est écrit avec beaucoup de clarté ; si 011 

veut l'étudier pendant quelques semaines, on pour-

ra , sans maître, apprendre' toutes les règles de I.a 

perspective. 

Manuel complet des ménages , -ou 1,000 recettes 

pour conserver les viandes , les légumes, les fruits, 

les poissons et toute espèce de substances alimen-

taires ; un fort volume in-12. Prix : 5 fr. 

Manuel de Vamateur de truffes , ou i'art de faire 

venir des truffes dans tonte espèce de terres , par 

M utin ; in-i8, fig. Prix : a fr. 
Art complet du vétérinaire et du maréchal fer-

rant , par M. J. , professeur à l'école d'Aifort ; un 

vol. in-40 avec 110 planches. Prix: i5 fr. 

Cet ouvrage vient d'être recommandé par les mi-

rdstres aux vétérinaires des dépnrtemens. 

Pharmacie élémentaire enseignée en leçons , 

par Bresmontier ; in-12, pl. Prix : 7 fr. 

Les mille récréations de physique et de chimie , 

par Uemerson, docteur en médecine; in-12, fig. 

Pris i (j fr. 

ROMANCES NOUVELLES, 

AVEC ACCOMPAGNEMENT DE PIANO , OKNÉES DE 

JOLIES LITHOGRAPHIES , 

Publiées par Maurice Schlesinger , marchand de 

musique du; roi, qui se trouv/nt à Lyon , chez 

M. Rousse) , M"-"" Sinuot et bévrot. 

PAKSERON ".Non , non , je ne veux pas, chanson-

nette. 
Du même: Adieu donc , mes amis, romance suisse. 

Du même : L'Amour, voleur de grand chemin , 

chansonnette. 

BRUGUIERE : La Maison brûlée , savoyarde à deus 

• • voix. 
Du même : Aimer et se le dire , c'est remplir son 

destin , nocturne à deux vois. 

Du même : Le mal d'Amour , romance. 

ROGER : Les Petits Nègres, chansonnette. 

AlJBER : Ouvrez-moi, chansonnette. 

BEAUPLAN : Le Trompette Kahi , chansonnette. 

Du même : La Particulière , chansonuette. 

Du même î La Jeune Estelle , romance. 

BLASGINI : Les Quatre Ages de Colette , nocturne 

à deux voix. 
Du même : Daphnis el Chloé, nocturne à deus voix. 

BoiELDIBU : L'Enfant perdu, romance. 

Du même : Pltii d'illusion, romance. 
DU C.HAMBGE : L'Echo , romance, nouvelle édition. 

GARAT : Le Troubadour Pasteur , romance. 
HERAULT : Maudit printemps, romance de Béranger. 

LAFOST : L'Ange de Poésie , romance. 

Du même : Ce qu'il ne faut pas dire, chansonnette. 

Du même : La Dame Blanche , romance. 

Du même : Douce Espérance , romance, nouv. édit. 

Du même : Jeune Brigitte , romance à une ou deux 

voix. 

Du même: Lise m'aime à la folie , chansonnette. 

Du même : Ne quittons pas Paris , romance. 

Du même: Le itioi Richard, romance, nouv. édit. 

ME"ÏER-BEER : Le Ranz de Fâches d'Appenzel , 

deuxième édition. 

LEMIEKE DE CoitVEY : l'Enfant aveugle , romance. 

fiOURRIT : Clari, ou le tepeniir , nocturne à deux 

voix. 
Du même : Le Vieux Ménétrier , de Béranger , 

ronde. 

OîfSLOW : Le Printemps , nocturne à une ou deu 

' voix. 

Du même : Le Premier baron chrétien , chanson- | 

nette. j 
PAMSERON : Auprès de toi , loin de toi , romance à I 

deus voix. 
Du même : J'eusse mieuxfiit de l'éviter, romance. 

Du même : Zéphirs, bercez notre barque légère , 

nocturne à deuS voix. 

Pf,A\T\DF. : Que ne savez-vous lire l romance. 

Du même : Le Doute , romance. 
WEISER (auteur de Robin des Rois) : Le Secret , 

romance. 
Du même : Le Grec el son Fils, messénienne. 

Du même: La IFalse au Chalet ; ballade suisse. 

Du même : Ah ! que je m'ennuie , romance. 

Le prix de chaque romance avec accompagne-

ment de piano est de 2 f. ; et 1 f. avec accompa-

gnement de guitare. Les personnes qui en prendront 

douze à la fois ne les paieront que 12 fr. pour 

piano , et 6 f. pour guitare. 

AXXO?*CE$ DIVERSES. 

Le dimanche vingt-trois mars mil huit centvin^t-

iiuit, à onze heures du matin , dans la maison Ra-

pou, près la place , à Eciiliy , il sera , par le mi-

nistère de Me Bertaud, notaire à Dardilly, procédé 

à la vente par licitation à laquelle les étrangers se-

ront admis , d'une mécanique dite circulaire, pro-

pre à fabriquer le tulle Bobin , ayant de largeur 5|4 
français, ou 7[4 anglais , soit 55 pouces pied de 

roi. t 

Cette adjudication aura lieu au pardessus la somme 

de quatre mille francs, a;>rès l'extinction dé trois 

bougies. 

S'adreser ,pour voir latli'e mécanique ,à M. Viard, 

épicier , ou à M. Luizet , lulliste à Ecully. 

A VENDUE. 

A vendre , une étude de notaire dans un riche 

canton des environs de Lyon. 

S'adresser à M" Bonjour , avoué , rue St-Etienne, 

n° 4. 

Par cessation d'affaires, fonds de caré à vendre, 

dans une belle position. On le cédera à la St-Jean , 

ou plus tôt, si cela convenait. On donnera un bail 

de neuf années. 

S'adresser chez M. Hugues, limonadier, cours du 

Midi, près la fabrique de tabac. On donnera des fa-

cilités pour les payemens. 

A vendre par cessation de commerce. 

Fonds de ferraterie , place du Plâtre n.° 16, 

en gros ou en détail. En conséquence , on pourra 

donner des facilités à l'acquéreur, et on vendra les 

marchandises au-dessous du cours actuel. 

Le cessionnaire se charge de mettre l'acquéreur 

au courant de la vente et de la clientelle. 

A vendre plusieurs maisons dans Lyon , de 5o , 

100, 170, 200 mille francs , et d'autres plus con-

sidérables , à 5 pour 0[0 nets ; et u->e maison avec 

cour et jardin, dans le faubourg de Vaize. 

S'adresser à Mc Rigolet , notaire à Lyon , rue 

St-Côme , u° 4 , chargé de vendre plusieurs mai-

sons de campagne à Colionge, St-D'dier et Oullius ; 

et plusieurs domaines dans les dépnrtemens de l'Ain 

et de l'Isère. 

A LOUER. 

A louer à la St-Jean. 

Vastes magasins, hangar, grandes caves , appar-

tenons agencés pour bourgeois , et autres pour ate-

lier, tons très-éclairés, sur la place St-Laurent , 

n°' 5 et 4, près le pont St-Viucent. 
S'adresser au portier. 

Hôtel du Midi, rue de Roanne à St-Etienne , à 

louer au 23 juin 1828. 

i° Deux belles caves ; 2° deux belles pièces au 

rez-de-chaussée et cuisine ; 5° dix chambres toutes 

tapissées et garnies de leurs cheminées à la prus-

sienne ; 4° un grenier de la grandeur de la maison ; 

5° Une vaste écurie , remises , fenil et une pompe ; 

6° Une vaste cour bordée de la rivière de son 
étendue. 

Cet établissement est propice , soit pour maison 

de commission et autres objets de commerce. 

S'adresser à M. Bouelet père , rue de la Bourse , 
à St-Etienne. 

Bel Etablissement à louer. 

Il est situé à Roanne (Loire) , en face des pro-

menades de la ville , et peut former deux Ktablis-

seinens pour calé et restaurant; il est composé d'un 

grand corps de bàtimeus , jardin très-vaste , ter 
rasse , etc. 

S'adresser, pour les renseignemens, sur les lieux, 

à M. Pitre, négociant, propriétaire dudit Etablis-

sement, et à Lyon, chez M .VI. Ayué frères, libraires, 
rue St-Dominique, n° ïV. 

A louer de suite. 

Beau magasin à l'angle des grande'et petite mes 

Longue, n° i5, avec appartement de trois
 p

:
ec 

et vaste ca\e. ' Les 

S'adresser sur les lieux pour voir les localité' 

et au bureau de paix , r ie Treize-Pas , pour truite 
On fera les réparations convenables. r' 

Plusieurs apparteinens , dont l'un avec jardin 

écuries et remises , près la barrière de Vaize ' 
S'adre.-.ser au portier. 

Pour cause de départ. 

Appartement à louer pour le i°r mai, et menble 

ustensiles de ménage à vendre , n'ayant servi ?' 

depuis la Noël 1827 , consistant eu commode ^ 

crétaire , tables , glaces , bois de lit , piano à 6 

taves et des meilleures qualités , chaises rembourres 
et autres , pendule, etc.; rue de Pusy

 n
» ,H* 

au 2m«. ° ' 

Deux apparteinens de six et sept pièces, agencés 

place St-Laurent, n°5, maisou Noilly, s'y adresser'. 

AVIS 

Spécifique du sieur Ne.phtali, employé par autori. 

satiou de Son Exc. le ministre de la guerre 

pour désinfecter les lits dek casernes militaires' 

Cs spécifique détruit entièrement les punaises. 

Le sieur Nephtali croit rendre nu service au pu-

blicen lui offrant ce préservatif f-scile à emplover 

eisûr. Le prix de ses bouteilles est fixé à 1 A 

2.5 c, pour qu'il soit à la portée de tout le mondé! 

Le sieur Nephtali prévient qu'il ne fait pas col-

porter son spécifique ; son seul dépôt est rue da 

l'Hôpital , n» 54 , au i<"\' Chaque bouteille es ac-

compagnée d'un imprimé indiquant fa manière de 

s'en servir. Il offre d'ailleurs de se transporter chez 

les perso nnes qui le feront appeler pour em loyer 

lui-même sou spécifique contre cette espèce d'in-
secte si fatigant et si nuisible. 

NOTA. Il ne reçoit point de lettre qui ne soit 
affranchie. 

M. Aubert , professeur de tenue et de danse , 

avantageusement connu dans les maisons les plus 

distinguées de cetle ville et dans les pensions des 

deux sexes , par sa méthode moderne et facile , 

vient d'établir un- salle dans le genre de celles des 

plus grands maîtres de Paris, où il donne des le-

çons maiin et.soir, rue de l'Arbre- Sec, n° 33, 

au 1er. 

M. Revel , dont le talent mérite de si justes hom-

mages , vient encore de rendre à la lumie e Wad. 

veuve Louchoux. Cette personne , affecée de la ca-

taracte depuis nombre d'années , a ét ■ opérée il y 

a six jours chez M ad. Durand, rue ficorohebœuf, 

n" i5 , à la Groix-d'Or , avec un succès aussi flatteur 

pour M. Revel que satisfaisant pour la malade , qui 

se dispose à partir bientôt pour Riverie , près de 

Rive-de-Gier , lieu de sa demeure. Les personnes 

qui la voudraient voir, pourront se transporter à 

l'adresse ai-dessus. 

M. Revel réside toujours rue Ecorchebceuf, n" 

29, au 2me, près de la place des Jacobins. 

Les tablettes anti - catarrhales de dattes , de IV. 

Aguettant, pharmacien , successeur de M. DaniiîSj 

place Confort, n° i5, à Lyon , continuent d'oiitenir 

le plus grand succès pour la guérison des rhuiie's , 

et. généralement de tontes les affections de poirine. 

Afin d'éviter qu'on, ne les confonde a* .3c celh que 

l'on pourrait donner sous le même nom , M. guet-

tant n'en délivrera aucune boîte qui ne soit rè'êtue 

de sa signature et de son cachet. 

On vient de mettre en vente, rue Lafont, prêt le 

café du Phénix , un dépôt de très-belles terres in-

glaises, bleues et blanches , ornées de jolis dessins 

et remarquables par la durée et la solidité de leur 

composition. Comme la vente de ces marchandise 

a lieu par suite d'u ie liquidation et doit s'exécuùï 

avec promptitude , on en réduira les prix fort au» 

dessous de leur cours, pour en accélérer le débit. 
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